
Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 30 mai 2012, 144e année, no 22 2745

Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 503-2012, 16 mai 2012
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(L.R.Q., c. R-15.1)

Mesures d’allègement temporaires relatives au
financement de déficits actuariels de solvabilité

CONCERNANT le Règlement prévoyant des mesures
d’allègement temporaires relatives au financement de
déficits actuariels de solvabilité

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’article 2
de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(L.R.Q., c. R-15.1), le gouvernement peut, par règlement
et aux conditions qu’il fixe, soustraire à l’application de
la totalité ou d’une partie de cette loi tout régime ou
toute catégorie de régime de retraite qu’il désigne en
raison, notamment, de ses caractéristiques particulières
ou de la complexité de la loi eu égard au nombre de
participants qu’il comporte et prescrire les règles parti-
culières qui lui sont applicables;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet
article, un tel règlement peut, s’il en dispose ainsi, rétroagir
à une date antérieure à celle de son entrée en vigueur,
mais non antérieure au 31 décembre de la deuxième année
qui précède celle où il a été publié à la Gazette officielle
du Québec en application de l’article 8 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements, un projet du Règlement pré-
voyant des mesures d’allègement temporaires relatives
au financement de déficits actuariels de solvabilité, annexé
au présent décret, a été publié à la Partie 2 de la Gazette
officielle du Québec du 28 décembre 2011, avec avis qu’il
pourrait être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Emploi et de la Solidarité
sociale :

QUE soit édicté le Règlement prévoyant des mesures
d’allègement temporaires relatives au financement de défi-
cits actuariels de solvabilité, annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

Règlement prévoyant des mesures
d’allègement temporaires relatives au
financement de déficits actuariels de
solvabilité
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(L R.Q., c. R-15.1, a. 2, 2e et 3e al.)

SECTION 1
DOMAINE D’APPLICATION

1. Le présent règlement vise tout régime de retraite
auquel s’applique le chapitre X de la Loi sur les régimes
complémentaires de retraite (L.R.Q., c. R 15.1), à l’excep-
tion d’un régime de retraite auquel peuvent s’appliquer
d’autres mesures particulières de financement prévues
par un règlement pris en vertu de l’article 2 de la Loi.

À l’exception des dispositions de la sous-section 1 de la
section 2 et des articles 16 et 23, les dispositions du présent
règlement ne s’appliquent qu’à un régime de retraite ayant
fait l’objet d’une instruction visée à l’article 2.

SECTION 2
MESURES D’ALLÈGEMENT

§1. Instruction au comité de retraite

2. L’employeur partie à un régime de retraite ou,
s’agissant d’un régime de retraite interentreprises, même
non considéré comme tel par application de l’article 11
de la Loi, celui qui a le pouvoir de modifier le régime
peut, par écrit, donner instruction au comité de retraite
qui administre le régime qu’une ou plusieurs des mesures
suivantes soient prises aux fins de la première évalua-
tion actuarielle du régime dont la date est postérieure au
30 décembre 2011 :

1° l’application d’une méthode d’évaluation de l’actif
qui, conformément aux modalités prévues par les articles 4
et 5, nivelle les fluctuations à court terme de la valeur
marchande de l’actif du régime aux fins de déterminer la
valeur de cet actif selon l’approche de solvabilité;

2° l’élimination, à compter de la date de cette évalua-
tion actuarielle, des cotisations d’équilibre relatives à
tout déficit actuariel de modification déterminé à la date
d’une évaluation actuarielle antérieure et relatif à une
modification intervenue avant le 31 décembre 2008, ainsi
que des cotisations d’équilibre relatives à tout déficit
actuariel technique déterminé à la date d’une évaluation
actuarielle antérieure du régime;
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3° l’allongement, conformément aux règles prévues
à l’article 8, de la période prévue par la Loi pour amortir
tout déficit actuariel technique déterminé à la date de la
première évaluation actuarielle du régime dont la date
est postérieure au 30 décembre 2011 ou par la suite.

3. Tout rapport relatif à une évaluation actuarielle
d’un régime de retraite dont la date est postérieure au
30 décembre 2011 et antérieure à la date fixée confor-
mément au paragraphe 3 de l’article 21 doit indiquer les
mesures prises conformément à une instruction donnée
au comité de retraite en application de l’article 2. Si aucune
telle instruction n’a été donnée au comité de retraite, le
rapport doit en faire état.

§2. Lissage de l’actif

4. Dans le cas où instruction a été donnée au comité
de retraite d’appliquer la mesure prévue au paragraphe 1
de l’article 2, la méthode d’évaluation de l’actif indi-
quée dans cette instruction doit comporter la prise en
considération des fluctuations à court terme de la valeur
marchande de l’actif au cours de la période déterminée
conformément à l’article 5.

Toutefois, si instruction a aussi été donnée au comité
de retraite d’appliquer la mesure prévue au paragraphe 1
de l’article 2 du Règlement concernant les mesures des-
tinées à atténuer les effets de la crise financière à l’égard
de régimes de retraite visés par la Loi sur les régimes
complémentaires de retraite (c. R-15.1, r. 4), la méthode
d’évaluation de l’actif visée au premier alinéa doit être
la même que celle indiquée dans cette instruction.

Malgré le premier alinéa de l’article 123 de la Loi,
aux fins de l’évaluation actuarielle visée à l’article 2 et des
évaluations actuarielles subséquentes, l’actif du régime
de retraite doit être établi conformément à la méthode
d’évaluation de l’actif ainsi indiquée, sauf pour la déter-
mination du degré de solvabilité du régime de retraite.

5. La période utilisée pour niveler les fluctuations à
court terme de la valeur marchande de l’actif par la
méthode visée au paragraphe 1 de l’article 2 est celle
fixée dans l’instruction prévue à cet article, sous réserve
d’un maximum de cinq ans.

6. La valeur de l’actif d’un régime de retraite déter-
minée selon l’approche de capitalisation ne peut être supé-
rieure à celle qui serait déterminée à l’aide de la méthode
d’évaluation de l’actif utilisée lors de la dernière évalua-
tion actuarielle complète du régime antérieure à celle visée
à l’article 2.

§3. Élimination de cotisations d’équilibre

7. Malgré l’article 130 de la Loi, dans le cas où instruc-
tion a été donnée au comité de retraite d’appliquer la
mesure prévue au paragraphe 2 de l’article 2, à la date de
la première évaluation actuarielle du régime de retraite
dont la date est postérieure au 30 décembre 2011, sont
des déficits actuariels de solvabilité :

1° le déficit actuariel technique, qui correspond à
l’excédent du passif du régime, déduction faite de la valeur
des engagements supplémentaires résultant de toute modi-
fication du régime intervenue après le 30 décembre 2008
et considérée pour la première fois lors de l’évaluation,
sur la somme de l’actif du régime et de la valeur des
cotisations d’équilibre qui restent à verser pour amortir
un déficit actuariel de modification relatif à une modifi-
cation intervenue après le 30 décembre 2008 et déter-
miné lors d’une évaluation actuarielle antérieure, si ces
cotisations ne sont pas éliminées en application de l’arti-
cle 131 de la Loi; la valeur de ces cotisations est établie
en utilisant un taux d’intérêt identique à celui utilisé
pour établir le passif du régime;

2° le déficit actuariel de modification, qui corres-
pond à l’excédent de la valeur des engagements supplé-
mentaires résultant de toute modification du régime
intervenue après le 30 décembre 2008 et considérée
pour la première fois lors de l’évaluation sur la part de la
cotisation d’équilibre spéciale prévue à l’article 132 de
la Loi qui se rapporte à une telle modification.

Pour l’application du paragraphe 1 du premier alinéa,
la valeur des engagements supplémentaires résultant
de toute modification du régime intervenue avant le
31 décembre 2008 et considérée pour la première fois
à la date de l’évaluation actuarielle doit être incluse dans
le passif du régime. Cette valeur est toutefois réduite de
la part de la cotisation d’équilibre spéciale prévue à
l’article 132 de la Loi qui se rapporte à une telle modifi-
cation.

§4. Allongement de la période d’amortissement

8. Malgré l’article 142 de la Loi, dans le cas où instruc-
tion a été donnée au comité de retraite d’appliquer la
mesure prévue au paragraphe 3 de l’article 2, la période
d’amortissement du déficit actuariel technique déterminé
à la date de l’évaluation actuarielle visée par cet article
ou d’une évaluation actuarielle subséquente expire à la
fin d’un exercice financier du régime de retraite se termi-
nant au plus tard 10 ans après la date de l’évaluation qui
détermine le déficit.
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SECTION 3
SOMME VISÉE AU TROISIÈME ALINÉA
DE L’ARTICLE 230.0.0.9 DE LA LOI

9. En cas d’application de la sous-section 4.0.1 de la
section II du chapitre XIII de la Loi, la somme visée au
troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de la Loi doit être
établie à la date à laquelle est effectuée l’évaluation des
droits des participants et des bénéficiaires visés par le
retrait de l’employeur ou à la date de la terminaison du
régime de retraite, selon le cas. Toutefois, elle n’a pas à
être établie si le rapport prévu à l’article 202 de la Loi ou
le rapport de terminaison prévu à l’article 207.2 de la Loi,
selon le cas, montre que l’employeur a versé toute somme
due par lui aux termes des articles 228 et 229 de la Loi.

Dans le cas où la somme visée au troisième alinéa de
l’article 230.0.0.9 de la Loi doit être établie à la date
visée au premier alinéa, cette somme doit également être
établie à la date de toute évaluation actuarielle dont la
date est postérieure au 30 décembre 2011 mais antérieure
à celle visée au premier alinéa. De même, elle doit être
établie à la date à laquelle est effectuée toute évaluation
des droits des participants et bénéficiaires visés par le
retrait d’un employeur partie au régime, si cette date est
postérieure au 30 décembre 2011 mais antérieure à celle
visée au premier alinéa.

10. À la date de l’évaluation actuarielle visée à l’arti-
cle 2, la somme visée au troisième alinéa de l’arti-
cle 230.0.0.9 de la Loi s’établit à zéro. Toutefois, si
instruction a aussi été donnée conformément à l’article 2
du Règlement concernant les mesures destinées à atté-
nuer les effets de la crise financière à l’égard de régimes
de retraite visés par la Loi sur les régimes complémen-
taires de retraite, cette somme correspond à cette date à
la somme déterminée à ce titre conformément aux dispo-
sitions de ce règlement.

À la date de toute évaluation actuarielle subséquente,
cette somme est égale à l’élément « S » de la formule
suivante :

A + B – C = S

« A » représente la somme en question établie à la
date de la dernière évaluation actuarielle;

« B » représente la cotisation patronale qui, abstraction
faite du présent règlement à l’exception de l’article 11,
aurait été établie à la date de la dernière évaluation
actuarielle pour l’exercice financier se terminant à la
date de l’évaluation actuarielle concernée;

« C » représente le plus élevé des montants suivants :

i. la cotisation patronale établie à la date de la dernière
évaluation actuarielle pour l’exercice financier se termi-
nant à la date de l’évaluation actuarielle concernée;

ii. le total de la cotisation patronale versée depuis la
date de la dernière évaluation actuarielle pour l’exercice
financier se terminant à la date de l’évaluation actua-
rielle concernée et du montant de toute lettre de crédit
fournie depuis la date de la dernière évaluation actua-
rielle en application de l’article 42.1 de la Loi quant à
cette cotisation patronale.

Cette somme, ces cotisations et ces montants portent
intérêt au taux de rendement de la caisse de retraite.
Dans le cas où la date de la dernière évaluation actua-
rielle ou celle de l’évaluation actuarielle concernée ne
correspond pas à celle de la fin d’un exercice financier
du régime, seules sont prises en compte les mensualités
relatives aux cotisations d’équilibre et d’exercice et les
cotisations d’équilibre spéciales devenues dues au cours de
la période débutant le lendemain de la dernière évalua-
tion actuarielle et se terminant à la date de l’évaluation
actuarielle concernée.

11. Pour l’application des articles 130 et 135 de la
Loi aux fins de la détermination de l’élément « B » du
deuxième alinéa de l’article 10 ou du premier alinéa de
l’article 12 à la date d’une évaluation actuarielle, l’actif
du régime de retraite à la date de la dernière évaluation
actuarielle doit être augmenté d’un montant correspon-
dant à celui de la somme visée au troisième alinéa de
l’article 230.0.0.9 de la Loi à cette dernière date.

De même, pour l’application de l’article 132 de la Loi
aux fins de la détermination de cet élément « B » à la
date d’une évaluation actuarielle, le degré de solvabilité
du régime à la date de la dernière évaluation actuarielle
doit être établi en ajoutant à l’actif un montant corres-
pondant à celui de la somme visée au troisième alinéa de
l’article 230.0.0.9 à cette dernière date.

12. À la date à laquelle est effectuée l’évaluation des
droits des participants et des bénéficiaires visés par le
retrait d’un employeur partie à un régime interentre-
prises, la somme visée au troisième alinéa de l’arti-
cle 230.0.0.9 de la Loi est égale, au moment de la
répartition de l’actif du régime, à l’élément « SR » de la
formule suivante :

A + B – C = SR

« A » représente la somme en question établie à la
date de la dernière évaluation actuarielle;

« B » représente la cotisation patronale qui, abstrac-
tion faite du présent règlement à l’exception de l’article 11,
aurait été établie à la date de la dernière évaluation
actuarielle pour l’exercice financier se terminant à la
date de l’évaluation actuarielle concernée;
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« C » correspond au plus élevé des montants sui-
vants :

i. la cotisation patronale établie à la date de la dernière
évaluation actuarielle pour l’exercice financier se termi-
nant à la date de l’évaluation actuarielle concernée;

ii. le total de la cotisation patronale versée depuis la
date de la dernière évaluation actuarielle pour l’exercice
financier se terminant à la date de l’évaluation actua-
rielle concernée et du montant de toute lettre de crédit
fournie depuis la date de la dernière évaluation actua-
rielle en application de l’article 42.1 de la Loi quant à
cette cotisation patronale.

À la date à laquelle est effectuée l’évaluation des
droits des participants et bénéficiaires mentionnée au
premier alinéa, la somme visée au troisième alinéa de
l’article 230.0.0.9 de la Loi correspond, après la réparti-
tion de l’actif du régime, à l’élément « S » de la formule
suivante :

SR –  (X – Y) = S

« SR » représente l’élément « SR » déterminé en appli-
cation du premier alinéa;

« X » représente la valeur de la part de l’actif du
régime qui serait allouée au groupe de droits de ces
participants et bénéficiaires, au moment de la répartition
prévue à l’article 222 de la Loi, si l’actif du régime était,
en vue de cette répartition, augmenté de l’élément SR

déterminé en application du premier alinéa;

« Y » représente la valeur de la part de l’actif allouée
à ce groupe au moment de cette répartition.

Cette somme, ces cotisations et ces montants portent
intérêts au taux de rendement de la caisse de retraite.
Dans le cas où la date de la dernière évaluation actua-
rielle ou celle à laquelle est effectuée l’évaluation des
droits des participants et des bénéficiaires ne correspond
pas à celle de la fin d’un exercice financier du régime,
seules sont prises en compte les mensualités relatives
aux cotisations d’équilibre et d’exercice et les cotisations
d’équilibre spéciales devenues dues au cours de la période
débutant le lendemain de la dernière évaluation actua-
rielle et se terminant à la date de cette évaluation de droits.

13. Pour l’application des articles 10, 12 et 14, l’éva-
luation des droits des participants et des bénéficiaires
visés par le retrait d’un employeur partie à un régime
interentreprises est, à la première des dates suivantes,
assimilée à une évaluation actuarielle :

1° la date de la première évaluation actuarielle subsé-
quente du régime;

2° la date à laquelle est effectuée l’évaluation des
droits des participants et des bénéficiaires visés par une
autre modification du régime ayant pour objet le retrait
d’un employeur;

3° la date de terminaison du régime.

Pour l’application de ces mêmes articles, aucune somme
versée par l’employeur conformément à l’article 229 de
la Loi ne constitue une cotisation patronale versée.

14. Pour le calcul de la somme visée au troisième alinéa
de l’article 230.0.0.9 de la Loi à la date de la terminaison du
régime de retraite, l’article 10 doit se lire en remplaçant :

1° dans la partie du deuxième alinéa qui précède la
formule, les mots « de toute évaluation actuarielle subsé-
quente » par les mots « de la terminaison du régime »;

2° la dernière phrase du troisième alinéa par la sui-
vante : « Dans le cas où la date de la dernière évaluation
actuarielle ou celle de la terminaison du régime ne corres-
pond pas à celle de la fin d’un exercice financier du régime,
seules sont prises en compte les mensualités relatives
aux cotisations d’équilibre et d’exercice et les cotisa-
tions d’équilibre spéciales devenues dues au cours de la
période débutant le lendemain de la dernière évaluation
actuarielle et se terminant à la date de la terminaison. ».

15. Dans le cas où les dispositions de la sous-
section 4.0.1 de la section II du chapitre XIII de la Loi
s’appliquent à un régime de retraite après la date fixée
conformément à l’article 21 quant à ce régime, la somme
visée au troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de la Loi
porte intérêt entre cette date et la date du retrait de
l’employeur partie au régime ou de la terminaison du
régime, selon le cas, au taux de rendement de la caisse
de retraite.

16. Malgré toute disposition inconciliable, la somme
visée au troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de la Loi
établie lors du retrait d’un employeur partie à un régime
de retraite interentreprises ou lors de la terminaison d’un
régime de retraite ne peut ni être inférieure à zéro, ni
excéder le manque d’actif nécessaire à l’acquittement
des droits des participants ou bénéficiaires visés par le
retrait ou la terminaison, tel qu’établi à la date de la
terminaison ou du retrait.

17. En cas d’application du paragraphe 1 de l’article 21,
la somme visée au troisième alinéa de l’article 230.0.0.9
de la Loi s’établit à zéro.
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SECTION 4
RAPPORTS

18. Dans le cas où instruction a été donnée au comité
de retraite d’appliquer la mesure prévue au paragraphe 1
de l’article 2, tout rapport relatif à l’évaluation actua-
rielle du régime de retraite doit, en plus de satisfaire aux
exigences des articles 4 à 5.4 du Règlement sur les
régimes complémentaires de retraite (c. R-15.1, r. 6),
contenir une description de la méthode d’évaluation de
l’actif utilisée.

19. Le rapport prévu au deuxième alinéa de l’article 202
de la Loi doit, le cas échéant, indiquer le montant de
l’élément « SR » et celui de l’élément « S » déterminés en
application des premier et deuxième alinéas de l’article 12,
la somme visée au troisième alinéa de l’article 230.0.0.9
de la Loi telle qu’établie aux dates prévues au deuxième
alinéa de l’article 9, ainsi que les calculs effectués pour
l’établissement de ces montants.

20. Le rapport de terminaison prévu à l’article 207.2
de la Loi doit, le cas échéant, indiquer la somme visée au
troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de la Loi telle
qu’établie en application de l’article 14, la somme visée
au troisième alinéa de l’article 230.0.0.9 de la Loi telle
qu’établie aux dates prévues au deuxième alinéa de l’arti-
cle 9, ainsi que les calculs effectués pour l’établissement
de ces montants.

SECTION 5
FIN DE L’APPLICATION DES MESURES

21. Les dispositions de la section 2 du présent règle-
ment cessent de s’appliquer à l’égard d’un régime de
retraite à la première des dates suivantes :

1° celle de la première évaluation actuarielle qui mon-
tre que le régime est solvable;

2° celle fixée dans un écrit donnant instruction à cet
effet et transmis au comité de retraite par l’employeur
partie au régime ou, s’agissant d’un régime de retraite
interentreprises, même non considéré comme tel par
application de l’article 11 de la Loi, par celui qui a le
pouvoir de modifier le régime. Cette date doit correspon-
dre à celle de la fin d’un exercice financier du régime;

3° celle de la fin du premier exercice financier du
régime ayant débuté après le 31 décembre 2012.

SECTION 6
DISPOSITIONS FINALES

22. À la date de l’évaluation actuarielle visée à l’arti-
cle 2, si instruction a aussi été donnée conformément à
l’article 2 du Règlement concernant les mesures desti-
nées à atténuer les effets de la crise financière à l’égard
de régimes de retraite visés par la Loi sur les régimes
complémentaires de retraite, les dispositions de ce der-
nier règlement cessent de s’appliquer, à l’exception de
l’article 33 qui s’applique alors à cette date.

23. Le paragraphe 1 de l’article 11 du Règlement
encadrant la liquidation des droits des participants et des
bénéficiaires de régimes visés par la sous-section 4.0.1
de la section II du chapitre XIII de la Loi sur les régimes
complémentaires de retraite ainsi que l’administration
par la Régie des rentes du Québec de certaines rentes
servies sur l’actif de ces régimes (c. R-15.1, r. 3) est
modifié par l’insertion, après « (c. R-15.1, r. 4) », de
« ou en vertu de l’article 2 du Règlement prévoyant des
mesures d’allègement temporaires relatives au finance-
ment de déficits actuariels de solvabilité ».

24. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec. Toutefois, il a effet depuis
le 31 décembre 2011.
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Gouvernement du Québec

Décret 519-2012, 23 mai 2012
Loi sur la qualité de l’environnement
(L.R.Q., c. Q-2)

Tarif établi par RecycleMédias pour les
contributions 2010, 2011 et 2012 pour la
catégorie « journaux »
— Approbation

CONCERNANT l’approbation du tarif établi par
RecycleMédias pour les contributions 2010, 2011 et
2012 pour la catégorie « journaux »

ATTENDU QUE les articles 53.31.1 à 53.31.20 de la
Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2)
instaurent un régime qui vise à compenser les municipa-
lités pour les coûts nets des services qu’elles fournissent
pour assurer la récupération et la valorisation de matières
résiduelles;
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